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  L’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021 et son 
décret n° 2021-1218 du 23 septembre 2021 portant modifica-
tion du livre VI du code de commerce ont été publiés respecti-
vement les 16 et 24 septembre 2021. Pris sur le fondement des 
articles 60, 14°, et 196 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, 
dite loi Pacte, elle transpose la directive UE 2019/1023 du 
20 juin 2019, dite de « restructuration et insolvabilité ». Le délai 
d’habilitation initialement fixé pour une durée de deux ans a 
été prolongé de quatre mois par l’article 14 de la loi n° 2020-
290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie 
de Covid-19.   Les objectifs qui commandaient à cette trans-
position étaient d’assurer un équilibre entre le débiteur et les 
créanciers, et de rendre toujours plus attractifs les procédures, 
en renforçant leur efficacité et leur temporalité.   Ces objectifs 
ont manifestement été atteints, puisque l’attractivité des procé-
dures préventives est encore renforcée, une meilleure lisibilité 
des droits des créanciers est assurée et le droit à une seconde 
chance des entrepreneurs individuels reste consacré.

    Par quels mécanismes l’attractivité de la prévention 
se trouve-t-elle renforcée ?
  Prévenir la défaillance d’une entreprise demeure fondamental. 
Cette préoccupation majeure gagne l’Europe tout entière, et, 
à cet égard, le droit français fait figure de modèle. La transposi-
tion est l’occasion d’en renforcer encore davantage l’attractivité. 
Tout d’abord, la transposition consacre une procédure d’alerte 
« phase 0 » du commissaire aux comptes. Ensuite, la conciliation 
se voit définitivement dotée de la possibilité offerte au débiteur 
de solliciter du président des délais de paiement dans les condi-
tions prévues à l’article L. 1343-5 du code civil, dès lors qu’un 
créancier l’a mis en demeure ou poursuivi ou n’a pas accepté la 
demande faite par le conciliateur de suspendre l’exigibilité de 
sa créance. Cette possibilité casuistique est consacrée à l’article 
L. 611-7, alinéa 5, du code de commerce et reste limitée à la 
durée de la procédure pour les créances non échues. Ces délais 
de grâce bénéficieront aux coobligés personnes physiques et 
garants. Enfin, l’ordonnance fusionne en une seule et unique 
procédure les actuelles procédures de sauvegarde accélérée 
et de sauvegarde financière accélérée pour ne laisser subsister 
que la première, sans condition aucune de seuils d’éligibilité afin 
que toutes entreprises puissent en bénéficier. La durée de cette 
procédure sera désormais de deux mois, renouvelable une fois.

  Comment se matérialise le droit à une seconde chance 
des entrepreneurs individuels et par quels moyens une 
meilleure lisibilité du droit des créanciers est-elle assurée ?
  L’ordonnance maintient les procédures dites rapides du livre VI 
que sont la liquidation judiciaire simplifiée (LJS) et le rétablis-
sement professionnel, renforcées et aménagées par les ordon-

nances Covid, et pérennise ainsi l’accès facilité à ces procédures 
et le traitement célère d’entreprises en situation irrémédiable-
ment compromise. En effet, la LJS est ouverte aux entrepreneurs 
individuels dont le patrimoine ne comprend pas de biens immo-
biliers, sans condition de seuil, et, dans le cadre du rétablisse-
ment professionnel, les biens que la loi déclare insaisissables de 
droit ne sont pas pris en compte pour déterminer la valeur de 
l’actif rehaussée à 15 000 €.
  On assiste aussi à une clarification plébiscitée, mais non exhaus-
tive, du classement des créances garanties résultant du rapport 
Ricol du 21 avril 2021 sur l’articulation entre le régime de garan-
tie des salariés (AGS) et les mandataires de justice, et, corrélati-
vement, à un renforcement de la transparence et de la prévisibi-
lité des frais de justice inhérents aux procédures du livre VI. Puis, 
l’ordonnance pérennise le privilège de sauvegarde et de redres-
sement judiciaire, dit de «  post money  ». Enfin, la transposition 
consacre l’avènement des « classes de parties affectées » qui 
se substituent aux comités des créanciers. Les créanciers ainsi 
nouvellement organisés en « classes » seront appelés à voter 
sur le projet de plan. Toutefois, le tribunal aura la possibilité 
d’arrêter un plan en dépit de vote négatif d’une ou plusieurs 
classes. Une plus grande place est ainsi laissée à la négociation 
entre l’entreprise et 
ses créanciers, et 
contribuera davan-
tage à l’équilibre des intérêts en présence et à l’efficacité des 
accords ainsi arrêtés. Ce dispositif des « classes de parties 
affectées » s’applique quelle que soit la taille de l’entreprise 
en sauvegarde accélérée, et, sous certaines conditions, soit au 
débiteur qui emploie 250 salariés et réalise 20 millions d’euros 
de chiffre d’affaires net, ou dont le chiffre d’affaires dépasse les 
40 millions d’euros net, soit à sa demande, en sauvegarde et 
en redressement judiciaire. Apparaissent à cette occasion de 
nouveaux critères d’appréciation, tels le « test du meilleur inté-
rêt » ou de la « priorité absolue » ou encore de l’« application 
forcée interclasses ».   On relèvera également que la procédure 
de sauvegarde sera de douze mois maximum, la prolongation 
exceptionnelle sur requête du ministère pour une période de six 
mois complémentaire ayant été supprimée. Enfin, dans le cadre 
de l’élaboration des plans de sauvegarde ou de redressement, 
outre le montant minimum de 5 % à compter de la troisième 
annuité, il est instauré un deuxième plancher de 10 % à compter 
de la sixième annuité.  
L’ordonnance n’opère pas à une révolution des concepts et pro-
cédures du droit des entreprises en difficulté. Mais, heureuse-
ment, elle suit le plan du livre VI, ce dont les praticiens pourront 
se réjouir. Cette architecture propice à une appropriation rapide 
est d’autant plus bienvenue que la réforme entre en vigueur dès 
le 1 er  octobre 2021.  
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